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    Présentation

    Aujourd'hui, la démocratie participative s'institutionnalise dans la durée, faisant apparaître de nouveaux acteurs, de nouvelles légitimités, de nouveaux objets dans l'implication de « citoyens ordinaires » à la prise de décision publique. Cependant, si l'idée de participation est au moins aussi ancienne que l'histoire des démocraties modernes, l'étude de sa dimension diachronique restait à faire. D'où l'intérêt de cet ouvrage réunissant les contributions des meilleurs spécialistes, qui proposent, dans une perspective comparative, un regard historique organisé en trois temps.

La première partie interroge la généalogie des catégories utilisées par les acteurs et par les observateurs. La deuxième met en regard la France et les États-Unis, dans une période charnière de réformes progressistes - la fin XIXe et le début du XXe siècle -, qui voit se mettre en place les premiers éléments de l'État-providence et s'expérimenter de nouvelles formes de participation. Enfin, la troisième partie retrace les relations qui se nouent entre les sciences ou l'université et le reste de la société, et la façon dont la question de la participation citoyenne a été posée dans ce contexte. Une réflexion sur le temps long débouchant sur des propositions politiques et normatives pour les débats du présent.
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Si la démocratie participative semble en 2010 moins à la mode en France
qu’elle ne l’était quelques années plus tôt, et en particulier au moment de la
campagne pour les élections présidentielles de 2007, les démarches de
terrain qui s’en revendiquent ou qui se réfèrent à des étiquettes comme la
démocratie de proximité sont plus nombreuses qu’au début de la décennie,
à l’échelle locale comme sur le plan régional ou national [1] . Au niveau international, ce développement est encore plus marqué. Rares sont aujourd’hui
les régions du monde où la thématique n’est pas à l’ordre du jour, y compris,
de façon apparemment paradoxale, dans des pays aux structures politiques
autoritaires comme la Chine ou certains pays africains. Parallèlement, la
littérature scientifique sur la question s’étoffe régulièrement. Elle a
aujourd’hui atteint un seuil qui permet aux travaux de se répondre et de
progresser de façon cumulative. Elle a eu le mérite de mettre l’accent sur ce
qui change et, par cet éclairage, elle a contribué à la diffusion de la thématique participative dans la société. Cependant, en France comme ailleurs,
l’interprétation du phénomène sur le temps long est à peine esquissée. Si
certaines monographies se penchent sur la dimension diachronique, les
démarches comparatives d’une certaine ampleur visant à replacer les dispositifs participatifs des deux dernières décennies dans l’histoire restent pour
l’essentiel à venir. Le présent ouvrage est une contribution en ce sens.




 La démocratie participative, un champ de recherche en structuration

Avant de souligner dans le détail la problématique et les principaux
apports des contributions rassemblées dans ce volume, il est utile d’esquisser un bilan des travaux qui ont analysé l’institutionnalisation de la participation citoyenne au cours de la dernière décennie. Dans les années 1970 et
au début des années 1980, des travaux pionniers avaient commencé à défricher cette question dans un contexte de développement des mouvements
sociaux [Pateman, 1970 ; Mollet, 1981 ; Gontcharoff, 1983 ; Godbout, 1983 ;
MacPherson, 1985 ; Barber, 1997]. Si certains eurent une influence importante par la suite, leur impact fut dans un premier temps assez éphémère et
il s’avéra limité dans la sphère académique. Dans le monde francophone
notamment, le thème, peu reconnu, constituait plutôt une dimension annexe
dans le champ de disciplines comme les études urbaines ou restait d’abord
lié à celui des mouvements sociaux [Hamel, 1991 ; Donzelot, Estèbe, 1994 ;
Anselme, 2000], et il tendit à perdre du terrain durant la décennie 1990. En
sciences politiques et en anthropologie politique, il commença à faire son
apparition à la fin des années 1990 [Rousseau 1997 ; Neveu 1999 ; CRAPS/
CURAPP, 1999]. Une bonne partie de ces travaux étaient en lien avec des
expériences de terrain, mais manquaient parfois d’un véritable outillage
conceptuel et méthodologique et n’avaient en tout cas qu’une faible visibilité dans la littérature scientifique.


Des recherches arrivées à maturité

De ce point de vue, le contraste avec la situation actuelle est saisissant.
Pour ne parler que de la France, ce champ d’étude occupe certes selon les
disciplines une place assez variable : il peut être pleinement légitime
(comme en études urbaines, en sociologie urbaine ou dans les Science and
Technology Studies), reconnu mais assez périphérique (comme en sciences
politiques, en sociologie politique ou en sociologie de l’action publique), ou
encore assez marginal (comme en droit, en anthropologie, en histoire ou en
philosophie politique). Cependant, il est globalement en voie d’institutionnalisation, comme en témoignent la création d’un Groupement d’intérêt
scientifique sur la participation, le lancement (à venir à l’automne 2011)
d’une revue dédiée exclusivement au thème et la mise en place de formations qui lui sont tout ou partie consacrées. Un bilan assez similaire pourrait
être effectué à l’échelle internationale, même s’il devrait être modulé pays
par pays. La littérature académique francophone est relativement en pointe
en la matière, tant par la qualité et la variété des publications que par leur
écho international (à la fin des années 2000, elles occupent sans doute le
second rang mondial après l’anglais, au coude à coude avec l’espagnol) –
et, réciproquement, par le nombre des traductions d’auteurs étrangers en
français. Plus souvent qu’ailleurs, les recherches sur ce champ sont coopératives et interdisciplinaires, et cela a contribué à leur succès. Si les postes
d’universitaires offerts au recrutement sur la thématique participative
tardent encore à se multiplier, le mouvement d’ouverture qui s’est amorcé
semble difficilement réversible.

À l’échelle internationale, la multiplication des expériences participatives s’explique largement par la variété des acteurs qui les promeuvent :
grandes institutions internationales (comme la Banque mondiale, le
programme Habitat de l’ONU ou divers programmes de l’Union européenne), forums sociaux, nombreuses ONG, fédérations de gouvernements
locaux, États nationaux, associations, certains partis politiques, bureaux
d’études, réseaux scientifiques. Il en résulte un terrain contrasté, où les
expériences et dynamiques peuvent différer au point de s’opposer mais
entre lesquelles circulent des techniques, des mots et des personnes. Ces
développements suscitent de nouveaux métiers et de nouvelles spécialisations, et il est somme toute logique que les sciences humaines et sociales ne
restent pas à l’écart du mouvement.

Les chercheurs ont une influence sur les pratiques tant dans leur conception que dans l’animation, l’évaluation ou la diffusion de dispositifs. On
assiste à la constitution progressive d’un groupe d’acteurs spécialisés,
émanant des milieux associatif, universitaire ou opérationnel, qui deviennent des professionnels de la participation et jouent un rôle important dans
la structuration de ce champ d’activité, dans la construction d’un vocabulaire et de normes communes.

En fonction des auteurs, des disciplines, des dispositifs étudiés ou des
pays concernés, les travaux sur la participation déploient des regards, des
problématiques et des méthodes diversifiés. Quelques traits significatifs
communs ressortent cependant de ces recherches.

À travers la multiplication des monographies, des études comparant
deux ou trois expériences et des recueils collectifs mettant en regard ces
analyses, une somme de connaissances importante et fiable a été produite,
qui dessine une mosaïque complexe et détaillée de la participation
citoyenne. Le champ de recherche ainsi constitué est dynamique ; les clivages qui le traversent sont productifs et ils favorisent des échanges scientifiques fructueux.

En analysant à la fois les discours, les dispositifs concrets et leurs effets,
en creusant les théories auxquelles ils se réfèrent ou qui pourraient les expliquer, en multipliant les angles d’approche et les mises en regard, en insistant
sur les comparaisons internationales, ces travaux ont permis de dépasser
(sans doute de façon définitive) les perspectives trop simplistes qui offrent
de la participation citoyenne une approche idéalisée ou qui la considèrent à
l’inverse comme un rideau de fumée masquant la reproduction des rapports
de domination politiques, sociaux ou économiques. Après une décennie de
recherches, et le présent ouvrage en est un témoignage, il est clair que la
variété des dynamiques est trop grande pour être aplatie sur une analyse
unilatérale [Neveu, 1999, 2007 ; Font, 2001 ; Fung, 2001 ; Bacqué, Rey,
Sintomer, 2005 ; Santos, 2005 ; Talpin, 2007 ; Cuny, 2009]. S’il y avait un
trait commun à relever au-delà de la variété des contextes, ce serait sans
doute celui de l’affirmation d’un « impératif délibératif et participatif » qui
constituerait une nouvelle norme de l’action publique, d’un « nouvel esprit
de la démocratie » qui pourrait y compris être mobilisé dans les cas – au
reste les plus nombreux – où les réalisations ne sont guère à la hauteur de la
norme en question [Blondiaux, Sintomer, 2002 ; Rui, 2004 ; Blondiaux,
2008] [Cooke, Kothari, 2001].

Reste que ce « nouvel esprit » lui-même est passible de bien des interprétations. À l’échelle internationale, la « démocratie participative » va
d’une utilisation managériale de la participation accompagnant et justifiant
le désengagement des États à un vrai partage de pouvoir, pouvant aller
jusqu’à des formes poussées de cogestion ou déboucher sur la création d’un
quatrième pouvoir, permettant à des citoyens non élus de prendre des décisions engageant la politique publique. Les processus diffèrent selon qu’ils
sont surtout portés par les mouvements sociaux et le monde associatif ou
qu’ils sont initiés et essentiellement soutenus par les institutions. Les dispositifs déployés sont également très divers : conseils de quartier, jurys
citoyens, budgets participatifs, conseils consultatifs de jeunes ou d’étrangers, agendas 21 locaux, conférences de consensus, débats publics, planification stratégique participative, etc. Ils ne s’adressent pas aux mêmes
publics selon qu’ils se tournent vers l’ensemble des citoyens, les citoyens
mobilisés, les citoyens organisés, cetains secteurs sociaux, ou encore vers
un échantillon considéré comme représentatif (ou au moins diversifié) de la
population. Ils sont plus ou moins réglés et formalisés. De la simple information mutuelle entre décideurs et citoyens à l’autogestion ou à l’empowerment, la marge de manœuvre accordée aux participants peut varier du tout
au tout et, à la suite d’Arnstein [1969], de nombreux auteurs ont construit et
discuté des « échelles de la participation ».

La prise en compte de cette diversité n’est cependant qu’une étape. Elle
pose en effet la question du sens global de la mosaïque, de la multiplication
des expériences dans des domaines aussi divers que les sciences et les techniques, l’urbanisme, l’environnement, la gestion locale, qui plus est dans
des contextes sociaux et culturels contrastés. Quelle interprétation doit-on
donner de ce bouillonnement ? A-t-on affaire à une même dynamique,
déclinée sous des formes différentes, ou à des processus hétérogènes dont
l’unité ne serait qu’apparente ? S’agit-il d’un simple effet de mode dont on
pourrait déjà observer ça et là l’effacement ? Comment mettre en regard les
difficultés et les limites qui accompagnent la plupart des expériences, la
stagnation voire l’échec de nombre d’entre elles, avec l’éclosion de
nouveaux projets et l’approfondissement de dynamiques engagées depuis
déjà longtemps ? Assiste-t-on à l’émergence d’un nouveau type de légitimité politique dont les parcours les plus dynamiques donneraient la clef ?




Une diversité d’enjeux

Les recherches ont montré que pour répondre à ces questions, il était
nécessaire de déployer des typologies analytiques permettant des analyses
complexes. Il est notamment important de montrer en quoi les dynamiques
participatives répondent à plusieurs enjeux, souvent articulés [Bacqué,
Sintomer, 2001 ; Bacqué, Rey, Sintomer, 2005].

L’enjeu managérial ou gestionnaire répond à la critique de l’inefficacité
de l’action administrative traditionnelle en faisant appel aux savoir des
usagers, mais aussi en s’appuyant sur eux comme force de pression ou de
contrôle, poussant la bureaucratie publique à se transformer et à rendre des
comptes. Cet objectif, qui peut déboucher sur des formes de codécision, de
coréalisation ou de délégation des services publics, a été de plus en plus
fréquemment évoqué au fil de la décennie, au fur et à mesure que l’idée
d’une modernisation des services publics faisait son chemin et que les théories du New Public Management s’imposaient. En France, celles-ci furent
souvent assimilées à l’affirmation du néolibéralisme. Ailleurs, ce fut
souvent lorsque ce dernier fut remis en question, d’abord par les critiques
altermondialistes, ensuite du fait de l’impact de la crise financière et économique, que certaines variantes du New Public Management commencèrent
à introduire une dimension participative aux côtés de leurs propositions
initiales. L’enjeu managérial est quoi qu’il en soit particulièrement mis en
valeur dans la littérature technocratique internationale, mais aussi dans un
nombre croissant de travaux scientifiques d’analyse de l’action publique
[Wollmann, 2003 ; Denters, Rose, 2005 ; Reynaert, 2005 ; Bogumil, 2007].

L’enjeu social vise à la transformation des rapports sociaux à travers la
participation. Il s’étale sur un spectre large, qui va de la recherche d’un
« vivre ensemble » jusqu’à l’appui sur la participation des classes populaires ou des outsiders pour engager des transformations radicales et « inverser
les priorités » – les variantes intermédiaires visent à favoriser l’accroissement du capital social des « exclus » ou leur empowerment plus ou moins
radical. Sous une forme il est vrai minimaliste, cet objectif social fut davantage affiché en France aux débats de la politique de la ville qu’il ne l’est à
la fin des années 2000. Il reste cependant un but fondamental des expériences participatives dans de nombreux pays, en particulier dans le Sud. C’est
aussi dans ces parties du monde que les réflexions articulant les rapports de
classe, de genre, de race et de génération ont été les plus productives :
l’Europe souffre de ce point de vue du fait que les démarches visant à modifier les rapports de genre (qu’elles se revendiquent du gender mainstreaming ou de l’empowerment) se développent parallèlement aux dispositifs
participatifs classiques plutôt qu’elles ne les rencontrent. C’est surtout dans
les pays du Sud que cet objectif est discuté dans la littérature scientifique,
mais aussi lorsque les expériences concernent les quartiers cibles des politiques de la ville dans les pays développés.

L’enjeu politique répond au constat de crise de légitimité rampante
d’une démocratie représentative qui semble sans adversaire sérieux en ce
début du XXIe siècle mais qui peine en même temps à susciter l’adhésion des
citoyens – en particulier parmi les classes populaires et les groupes dominés.
Il s’agit alors de favoriser la culture civique ou la politisation des habitants,
de créer de nouveaux espaces publics, de relégitimer le système politique,
de rapprocher citoyens et élus, voire de partager le pouvoir avec les citoyens
non élus et de s’appuyer sur leur participation pour transformer en profondeur le système politique institutionnel. À l’échelle internationale, la
progression de ces thématiques a été non négligeable au cours des dernières
années, mais elle s’est faite en accordéon. Les travaux de sciences politiques
ou de sociologie politique qui s’y consacrent pleinement sont plus
nombreux dans le monde anglo-saxon ou en Amérique latine qu’en France
ou en Allemagne. Les études juridiques se sont elles aussi saisies de l’enjeu
[Allegretti, 2010].

L’enjeu écologique a connu une montée en puissance notable au cours
de la dernière décennie, spectaculairement illustrée en France avec le
Grenelle de l’environnement. Il s’appuie sur le constat qu’une approche
intégrée impliquant la participation de tous les acteurs concernés est incontournable pour faire face au défi d’un développement soutenable ou d’une
décroissance sélective. Là encore, la radicalité de la démarche varie amplement selon que sont promus un capitalisme écologique et participatif
(passant par exemple par le rachat généreux des énergies « vertes » produites par les habitants), une attitude « responsable » de tout un chacun (par
exemple dans la consommation d’énergie ou dans le recyclage), l’élaboration consensuelle autour de la puissance publique d’objectifs à la fois réalistes et ambitieux de préservation des ressources (type Grenelle de
l’environnement), ou la mobilisation contestataire des associations de
consommateurs et écologistes pour imposer de nouvelles normes environnementales et de nouveaux modes de développement (par exemple à l’occasion des conférences mondiales sur le changement climatique). Dans le
domaine francophone, les recherches sur cette dimension ont dépassé le
stade initial et se développent rapidement. Elles sont très nombreuses à
l’échelle internationale.

L’enjeu économique, selon lequel le développement implique la mobilisation en partenariat de tous les acteurs, et donc aussi des communautés
locales, a plutôt stagné par rapport aux années 1990. Il reste toutefois
présent de façon importante dans les régions du monde les plus pauvres, où
il fait partie de l’arsenal technique et idéologique des organisations internationales et des ONG. Il n’a guère donné lieu à des travaux scientifiques
marquants hors de la littérature sur la gouvernance, généralement très
engluée dans une approche technocratique.

Avec le recul, il n’apparaît pas que l’un des enjeux distingués ici de
façon analytique soit devenu dominant, et les combinaisons sont de règle
dans les pratiques. Il est aussi difficile d’affirmer que des interprétations
plus « radicales » ou plus « modérées » de la dynamique participative, dans
son rapport avec la démocratie représentative comme dans son impact sur
la société, se soient complètement imposées tant le tableau reste contrasté et
peu stabilisé.

Transversale à ces enjeux s’affirme une position épistémologique, qui
défend que la combinaison ou la confrontation d’une pluralité de savoirs est
bénéfique pour la recherche de la meilleure solution et que les « savoirs
citoyens » [Sintomer, 2008 ; Nez, 2010] ont dans ce cadre un rôle important
à jouer. Cette perspective s’est nettement affirmée depuis dix ans. Elle se
comprend sans doute au regard des controverses croissantes liées à l’usage
des technologies et de la progression dans l’opinion publique de thèmes
comme la « société du risque » [Beck, 2001]. L’hybridation des dispositifs
participatifs (il suffit de citer le rapprochement des jurys citoyens et des
conférences citoyennes, inventés séparément et longtemps développés indépendamment l’un de l’autre) lui a donné un souffle nouveau en favorisant la
convergence de perspectives autrefois séparées [Bourg, Boy, 2005]. Cela a
eu des répercussions dans les champs d’études. Les domaines des Science
and technology studies d’une part, des recherches sur la participation locale
ou urbaine et la sociologie de l’action publique d’autre part, s’ignoraient
largement il y a quinze ans. Leurs croisements ont été nombreux depuis lors
[Callon, Lascoumes, Barthe, 2001 ; Barthe, 2006 ; Bonneuil, 2006 ; Cuny,
Serrano-Velarde, Topçu, 2008], donnant lieu à des travaux innovants et à
des coopérations dont le présent ouvrage constitue l’un des produits. Sur un
autre versant, le dynamisme des théories de la démocratie délibérative a
influencé les recherches sur la démocratie participative en même temps
qu’elles en déplaçaient souvent l’accent ; elles ont braqué le projecteur sur
des dispositifs top-down et des mini-publics incarnant une opinion contrefactuelle plutôt que sur la participation large des citoyens et les mouvements
sociaux (certains des travaux ici rassemblés tentent de rendre compte de ces
évolutions).




Des défis communs, des modèles contrastés

Quels que soient les objectifs poursuivis, les expériences participatives
font face à des défis communs que les chercheurs ont observés et analysés
[Gret, Sintomer, 2002 ; Neveu, 2003 ; Bacqué, Rey, Sintomer, 2005 ; Blondiaux, 2008].


	1.
La participation ne se décrète pas, surtout quand elle est initiée « par
en haut ». Du point de vue quantitatif, elle reste dans la plupart des cas limitée, et aucune évolution significative ne se marque à ce niveau dans les
expériences européennes des quinze dernières années. Du point de vue
statistique, le constat de sous-représentation ou de silence des personnes
appartenant aux groupes dominés (précaires, jeunes, populations d’origine
immigrée) ne faisait pas initialement forcément problème pour les acteurs ;
il était même écarté comme non pertinent par certains observateurs [Donzelot, Estèbe, 1994]. Dans les années 2000, il a par contre été souligné par la
grande majorité des chercheurs et s’est imposé comme un problème pour les
acteurs eux-mêmes. Diverses techniques ont alors été utilisées (avec un
succès contrasté) pour tenter d’y remédier, et c’est notamment sur cette base
que les dispositifs ayant recours au tirage au sort se sont multipliés [Boy,
Bourg, 2005 ; Sintomer, 2007 ; Waren, Pearse, 2008 ; Collectif, 2010,
Hamel, 2008].




	2.
La question de l’échelle constitue un deuxième défi. De nombreux
chercheurs ont montré que la participation, en particulier en France, reste
souvent enfermée dans la proximité. Plutôt que de fonctionner comme un
tremplin, celle-ci se referme alors comme un piège [Blondiaux, 2001],
suscitant l’esprit de clocher (ce que les Anglo-Saxons appellent le phénomène Nimby) ou le découragement des citoyens qui s’y engagent. Le
recours croissant à la démocratie électronique [Cardon, 2010], la mise en
place de procédures de débat public à des échelles dépassant le local [Revel,
2007 ; Gauthier, Gariepuy, 2008], la multiplication des dispositifs reposant
sur le tirage au sort d’échantillons diversifiés de la population, l’idée de
procédures favorisant le scaling (particulièrement répandue en Italie) constituent autant d’expériences essayant de s’émanciper de la question de
l’échelle, avec plus ou moins de succès.




	3.
Le rapport entre les mouvements sociaux et les dispositifs participatifs institutionnalisés constitue un troisième défi. Les risques d’instrumentalisation ou de cooptation des individus et des associations sont en effet
non négligeables, de même que l’écueil que constitue potentiellement la
marginalisation de la société civile au profit exclusif des « citoyens
ordinaires » vierges de tout engagement. De ce point de vue, le clivage
reste fort entre nombre d’expériences sud-américaines, où les mouvements sociaux ont largement pu s’approprier les dispositifs participatifs,
et la majorité des expériences européennes, dans lesquelles mobilisations
sociales et participation institutionnalisée restent largement séparées. Les
choses n’ont guère bougé en dix ans et il est significatif qu’en Europe, les
recherches sur ces deux terrains n’aient guère réussi à se féconder mutuellement [Canel, Neveu, Ion, 2009]. Au niveau international, la possibilité
d’articuler espaces délibératifs et dynamiques de contre-pouvoir a cependant été explorée par plusieurs chercheurs, dans des études monographiques [Genro, De Souza, 1998 ; Fedozzi, 1999 ; Abers, 2000 ; Gret,
Sintomer, 2002 ; Avritzer, 2002 ; Granet, Solidariedade, 2003 ; Baiocchi,
2005 ; Santos, 2005 ; Baierle, 2006] et dans des perspectives plus vastes
[Fung, Wright, 2001 ; Aguiton, Cardon, 2006].




	4.
Le défi de l’efficacité est sans doute celui qui semble le plus facile à
affronter. À l’encontre de tous les préjugés élitistes qui tendent à la suite de
Schumpeter à nier la capacité des citoyens ordinaires à contribuer raisonnablement à l’élaboration des dispositifs publics, la plupart des travaux consacrés aux effets des dispositifs participatifs contemporains sur la gestion
soulignent qu’ils sont potentiellement positifs [Nez, 2010]. Les deux conditions à mettre en place pour qu’il en soit ainsi concernent la qualité délibérative des dispositifs (pour arriver à des discussions balançant correctement
les points de vue et à une synthèse raisonnée des débats) et l’articulation de
la participation aux processus de prise de décision. Dans la pratique, cet aspect
reste sans doute le plus délicat, en particulier en France où la méfiance des
décideurs devant les « savoirs citoyens » est très forte.






Dans des ouvrages précédents [Bacqué, Rey, Sintomer, 2005 ; Sintomer,
Herzberg, Röcke, 2008], nous avons dans une perspective comparative
proposé six idéaux-types pour permettre de donner un sens global à la
mosaïque participative, suivant en cela une démarche qui s’apparente en
partie à celle des chercheurs travaillant sur les modèles d’État-providence
[Esping-Andersen, 1990].


	1.
La démocratie participative, au sens restreint du terme, peut être
caractérisée comme une combinaison des structures classiques de la démocratie représentative avec des procédures de démocratie directe ou semi-directe dotées d’un pouvoir décisionnel et pas simplement consultatif.
Largement illustré par les expériences de Porto Alegre et d’autres villes
latino-américaines, ce modèle implique l’articulation de dynamiques
bottom-up et top-down et une politique d’inversion des priorités sociales
appuyée sur la structure participative.




	2.
La démocratie de proximité, à laquelle s’apparente la majorité des
expériences françaises, représente davantage une inflexion communicationnelle de la démocratie représentative en ce qu’elle instaure un dialogue
purement consultatif entre citoyens et décideurs. Ces derniers se livrent à
une écoute sélective de leurs interlocuteurs et effectuent librement la
synthèse des débats. Le micro-local reste l’échelon privilégié de ce modèle,
qui englobe cependant aussi les procédures consultatives des débats publics
sur les grands travaux d’aménagement. Les effets sociaux de ce modèle sont
généralement assez marginaux. (Les inégalités structurelles sont parfois
compensées par des gestions « micros ».)




	3.
La modernisation participative constitue un troisième modèle, dans
lequel la participation est avant tout un instrument au service de la modernisation de l’action publique. Elle représente alors un volet parmi d’autres
dans une démarche plus globale. Si le pouvoir des citoyens y est purement
consultatif, l’impact concret des dispositifs sur l’efficacité des services
publics peut être non négligeable, tout en ne concernant que marginalement
les dimensions politiques et sociales présentes dans d’autres modèles. La
modernisation participative est particulièrement influente en Allemagne et
dans les pays d’Europe du Nord.




	4.
 Le partenariat public-privé participatif vise à introduire des porte-parole des citoyens dans des dispositifs dont ils étaient autrefois exclus.
Promu par certaines organisations internationales pour répondre à
l’influence grandissante des critiques antilibérales, ce modèle a l’avantage
d’impliquer le privé dans la dynamique participative, mais il cantonne associations et citoyens dans un rôle qui reste secondaire et ne peut que difficilement déboucher sur des transformations qualitatives des hiérarchies
sociales. Son impact concret peut cependant être non négligeable, en particulier dans les pays du Sud ou en Europe de l’Est.




	5.
Le développement communautaire vise à ce que les citoyens impliqués ne participent pas seulement à la prise de décision mais qu’ils contribuent à la réalisation des projets adoptés, à travers des ONG et des
organisations communautaires. Il se base sur l’empowerment des participants, mettant en particulier l’accent sur les membres des groupes les plus
démunis. Selon les moyens en jeu, l’échelle des questions traitées et la
nature des acteurs impliqués, ce modèle aboutit à des effets sociaux et politiques assez contrastés (allant d’une transformation des rapports de force
globaux à l’autogestion de la misère). Il est particulièrement important dans
les pays du Sud et dans le monde anglo-saxon.




	6.
Enfin, le modèle néocorporatiste rassemble tous les secteurs organisés de la société autour de l’État. Les dispositifs ainsi conçus peuvent être
dotés d’un pouvoir non négligeable. Alors qu’ils avaient surtout été mis en
place autour de la gestion de la protection sociale après la Seconde Guerre
mondiale, c’est principalement autour des questions environnementales
qu’ils se développent aujourd’hui, les Agendas 21 locaux et le Grenelle de
l’environnement n’en étant que les concrétisations les plus connues. C’est
également ce modèle qui prévaut à l’échelle de l’Union européenne, et la
littérature sur la question est importante aux États-Unis (elle s’inscrit dans
le filon de la « démocratie pluraliste »).











Quelle approche diachronique ?

Ces modèles mériteraient bien sûr d’être enrichis ou modifiés en fonction d’autres études, par exemple pour prendre en compte la question de la
participation dans les sciences et techniques. Il nous semble en tout cas que
les recherches futures devront intégrer de telles typologies pour être en
mesure d’analyser de façon globale et non réductrice comment évoluent les
dynamiques participatives, en particulier sur la moyenne et la longue durée.

Si ces typologies permettent de dépasser le simple constat de la diversité
des expériences participatives en individuant les tendances contrastées qui
sont à l’œuvre, elles ne suffisent cependant pas pour retracer l’histoire de la
participation citoyenne ou pour cerner la spécificité de ses concrétisations
contemporaines. Pour expliquer le foisonnement simultané des processus
participatifs depuis deux ou trois décennies, il est capital d’explorer leur historicité. Or, comme nous l’avons déjà mentionné, les approches diachroniques
restent peu développées, malgré quelques travaux pionniers [Mattson, 1998 ;
Keith, 2007 ; Rosanvallon, 2006 ; Cossart, 2010]. Deux types d’éclairage
historique ont plus particulièrement été mobilisés dans les recherches. Le
premier insiste avant tout sur les mutations macrosociales ; le second privilégie les explications en termes de transferts et de réseaux d’acteurs.

Nombre de recherches comparatives mettent en avant des éléments
d’explication structurels. Sur le plan institutionnel, les processus de décentralisation et d’unification continentale conduisent à la réorganisation des
pouvoirs locaux et à la redéfinition des équilibres des pouvoirs, tandis que
la crise de l’action bureaucratique traditionnelle pousse à la modernisation
administrative et à repenser le rôle des administrés. Sur le plan socioéconomique et socioculturel, les processus de mondialisation conjugués à l’affirmation du néolibéralisme ont favorisé une restructuration de l’État social
façonnée par des logiques marchandes, tout en valorisant souvent certaines
formes de contrôle des consommateurs. Les nouveaux rapports aux sciences
et techniques, l’avènement proclamé d’une « société du savoir » l’élévation
du milieu moyen d’éducation, la montée des enjeux d’environnement et
d’une « société du risque », remettent en cause la délégation des questions
scientifiques et techniques aux experts et aux savants. Sur le plan proprement politique, les évolutions sont également marquantes : relativisation du
poids du législatif dans les dispositifs de « gouvernance », crise de légitimité rampante de systèmes représentatifs pourtant désormais sans adversaire sérieux en Europe, développement d’un « impératif délibératif » dans
l’action publique, décrochage marqué des classes populaires par rapport à
la politique institutionnelle, évolution des cadres idéologiques de référence,
etc. L’ensemble de ces facteurs nourrit une demande de participation qui
prend des formes différentes selon qui s’exprime. Cependant, comme le
montrent certaines des contributions rassemblées dans ce volume, ces
tendances ne sont pas toujours aussi nouvelles qu’il ne le semble au premier
abord. Elles se heurtent par ailleurs à des évolutions contraires (marchandisation croissante du savoir, montée en puissance de dynamiques plébiscitaires, progression des inégalités socioéconomiques), ce qui contribue à
expliquer la diversité des dynamiques engagées.

Ces approches privilégiant l’échelle macro ne sont en tout état de cause
pas suffisantes pour analyser les dynamiques de diffusion, le succès particulier de certains dispositifs, les aléas de tel ou tel parcours, la multiplicité
des expériences locales. Sans un contexte structurel favorable, il serait
certes impossible d’expliquer pourquoi autant d’initiatives ont pu
« prendre » simultanément dans des contextes fort divers. Mais réciproquement, sans des réseaux concrets d’acteurs, on ne saurait appréhender la
façon dont tel dispositif fut mis en place dans tel endroit et pas dans tel autre.
Comment expliquer par exemple la grande diversité des budgets participatifs, en Europe mais aussi d’une ville à l’autre à l’intérieur d’un même
pays ? Pourquoi le recours au tirage au sort s’est-il d’abord répandu en Allemagne, en Grande-Bretagne et en Espagne, puis plus tardivement en France,
où il connaît aujourd’hui une floraison notable [Collectif, 2010] ? Comment
comprendre le fait que, malgré les succès des expériences qui ont recours à
cette procédure, celle-ci ne soit pas encore devenue une composante standardisée du fonctionnement démocratique ? Pourquoi une telle diversité des
dispositifs participatifs liés aux enjeux urbains, y compris sur un même
territoire ? C’est dans cette perspective que l’idée d’une « histoire croisée »
[Werner, Zimmerman, 2004] articulant les niveaux macro et micro prend
sans doute tout son sens.

L’objectif d’un précédent recueil [Bacqué, Sintomer, 2010] était précisément de mettre de façon comparative l’accent sur la place des acteurs et
des transferts dans la genèse des dispositifs contemporains. En nous intéressant plus particulièrement à un dispositif, le budget participatif, à une
procédure, le tirage au sort, et à un objet de la participation, le projet urbain,
par le biais d’analyses de cas situés, nous avons essayé de décrire les circulations et les trajectoires des techniques, des rhétoriques et des savoir-faire
relatifs à la participation.




La participation citoyenne dans la longue durée

Issu du même programme de recherche PICRI de la Région Île-de-France, impliquant un partenariat entre des unités de recherche CNRS et
l’association ADELS, le présent ouvrage prolonge ces réflexions en interrogeant le temps long de la participation citoyenne. Les différents chapitres
constituent autant de coups de sonde dans le passé, qui explorent des
contextes politiques et culturels fort différents et s’inscrivent par ailleurs
dans des champs disciplinaires variés. Dans une première partie, nous revenons sur la généalogie de certains des mots avec lesquels s’énonce le nouvel
« impératif participatif et délibératif ». Dans un second temps, une mise en
perspective d’expériences réalisées en France et aux États-Unis au cours des
deux siècles écoulés permet de mieux cerner les résurgences et les nouveautés qu’apportent les dynamiques contemporaines. Enfin, trois contributions
interrogent les implications pour la démocratie des mutations de la place des
sciences dans la société et de leurs rapports aux profanes.


L’évolution historique des catégories

La première série de contributions interroge la généalogie d’une partie
des catégories utilisées tant par les acteurs pour donner sens et justifier leurs
pratiques que par les observateurs pour les analyser ou les évaluer. D’autres
termes, comme la proximité, l’espace public ou la gouvernance, avaient
déjà suscité des travaux fouillés [Le Bart, Lefebvre, 2005 ; François, Neveu,
1999 ; Gaudin, 2002 ; Jouve, 2005]. Les habitants/citoyens, l’autogestion,
l’empowerment, la démocratie participative et la démocratie délibérative
font ici l’objet d’une lecture détaillée.

Catherine Neveu explore en premier lieu la mobilisation des catégories
d’habitants et de citoyens par les politiques publiques et par les chercheurs.
Elle montre qu’il serait vain d’opposer les deux mots en leur donnant une
signification figée, et que l’important est de retracer aussi bien les logiques
en fonction desquelles ils sont choisis ou rejetés que l’évolution de leur
signification dans les usages. Pour les observateurs, ils constituent la trace
des projets politiques dans lesquels ces notions sont mobilisées.

Hélène Hatzfeld et Rémi Lefebvre éclairent quant à eux les sens donnés
à l’autogestion dans les années 1970, moment où le terme était l’une des
notions politiques clefs de la vie politique française. Hélène Hatzfeld
montre que les notions d’autogestion et de démocratie participative relèvent
de traditions politiques et de mondes largement différents, sans que pour
autant la frontière entre eux puisse être considérée comme étanche. Le glissement de l’une à l’autre témoigne et participe de modifications dans la
teneur des débats au sein de la gauche française, et le détour par une notion
aujourd’hui largement délaissée permet de mettre en lumière nombre de
problèmes dont l’actualité, quoique parfois méconnue, reste frappante.
Rémi Lefebvre montre quant à lui comment la notion d’autogestion fut articulée avec celle du local dans les discours du Parti socialiste lorsqu’il se
lança à la conquête du pouvoir municipal, comment ce discours répondait
aux aspirations de sa nouvelle base sociale et pourquoi son déclin fut rapide
dès lors que le PS se transforma en parti d’élus dont le pouvoir était renforcé
par la décentralisation.

En retraçant l’histoire de la notion d’empowerment dans le champ des
politiques internationales de développement en direction des femmes,
Carole Biewener et Marie-Hélène Bacqué éclairent l’apport du féminisme
dans les réflexions sur la participation et sur le pouvoir. Elles montrent
comment la notion a pu voyager entre différentes sphères, du militantisme
radical au monde des ONG, des ONG aux institutions internationales, entre
Sud et Nord, et combien son sens s’est transformé en cours de route, un
concept forgé progressivement en vue d’aider à la subversion des rapports
de genre et des hiérarchies planétaires pouvant se retrouver enrôlé à une
place subordonnée au service de politiques néolibérales.

Samuel Hayat et Yves Sintomer interrogent le couple démocratie délibérative/démocratie participative. Ils montrent combien ces deux termes,
parfois considérés comme très proches, s’inscrivent dans des temporalités
différentes, ne sont pas portés par les mêmes acteurs et soutiennent généralement des logiques politiques contrastées. Samuel Hayat avance que la
radicalité des approches initiales de la démocratie participative, fortement
influencées par le socialisme, fut dénaturée par l’impact des problématiques
de la démocratie délibérative, avant que la critique féministe de celles-ci ne
mette à jour l’impasse que représente l’idéal consensuel porté par le thème
de la délibération. Yves Sintomer, tout en mettant l’accent sur les écarts de
signification entre les différentes langues, diagnostique que les tensions
philosophiques, politiques et d’usage entre les notions de démocratie participative et de démocratie délibérative rendront difficile une synthèse purement conceptuelle en l’absence d’expérimentations sociales de grande
ampleur.

Mises en regard, ces différentes contributions démontrent que les
notions employées pour penser les dynamiques participatives n’ont pas un
sens qui serait donné une fois pour toutes, et que leur signification évolue
en fonction des contextes. Les transferts géographiques et historiques impliquent toujours un travail de traduction, voire de véritables renversements
sémantiques. Or, les termes employés ne sont jamais neutres, ils induisent
la manière de construire le problème, d’associer plusieurs phénomènes et de
les différencier d’autres, d’éclairer ou au contraire de placer hors du champ
de vision tel ou tel enjeu. Au vu de leurs fortes variations sémantiques, les
mots de la participation soutiennent des cadres assez contrastés de l’action
collective. C’est pourquoi, comme l’écrit Catherine Neveu, l’attention
portée à la polysémie et au sens évolutif des notions, en interrogeant
« l’apparente continuité, ou les ruptures, dans les termes désignant les
catégories », constitue « un révélateur puissant des transformations politiques à l’œuvre. »

Il faut noter que dans ce domaine plus encore que sur d’autres terrains,
il n’y a pas de frontière étanche entre les catégories des acteurs et celles
employées par les chercheurs. Il est au contraire frappant de constater les
multiples passages et emprunts entre deux mondes dont la porosité tient
aussi au fait que les chercheurs s’impliquent souvent à titre d’experts ou
d’intellectuels dans l’action publique. Au reste, la variété des contextes pèse
fortement sur la construction des objets de recherche : les catégories
employées dans le monde académique sont situées, et sont notamment
marquées par les points de vue particuliers que véhiculent les langues.
Devant cet état de fait, il serait vain de s’adonner à la critique facile de la
« fausse » science pénétrée d’idéologie et de revendiquer le retrait dans la
tour d’ivoire d’une science qui se prétendrait libre de toute prénotion. Il est
par contre possible, dans une perspective avant tout historienne, de souligner comme Catherine Neveu l’importance des mots en prenant pour objet
le spectre des interprétations afin de comprendre les enjeux qu’elles impliquent. Il est également légitime, pour disposer d’instruments d’analyse
cognitifs ou évaluatifs permettant de disséquer les dynamiques passées ou
présentes, de donner à certains termes une définition précise, voire de forger
de nouveaux mots. En dernière analyse, il s’agit de contribuer à une approche réflexive des problèmes sociaux que les acteurs de terrain et les chercheurs peuvent pratiquer chacun à leur manière.

L’enjeu est politique autant que scientifique, car le choix des mots et leur
interprétation a forcément des conséquences dans un contexte de mondialisation marqué par une pensée et un langage dominants. Sur d’autres objets,
Pierre Bourdieu et Loïc Wacquant ont analysé cette internationalisation du
langage comme une « ruse de l’impérialisme » imposant « une philosophie
de l’individu et de l’organisation sociale » à partir de la diffusion « de
termes isolés d’apparence technique » [Bourdieu, Wacquant, 1998]. Si ce
point de vue contribue à mettre en évidence le poids bien réel des institutions internationales, des lobbies et des think tanks dans le formatage des
politiques publiques, il ne permet cependant pas de décrire la diversité dans
le temps et l’espace des usages de ces concepts, ni de tenir compte des
conflits d’interprétation suscités par d’autres acteurs, et en particulier par les
mouvements sociaux. Saisir la complexité des réappropriations, des domestications et des détournements de mots est fondamental lorsqu’il s’agit
d’appréhender les enjeux symboliques et de transformation qui y sont attachés [Williams, 1988].

Pour autant, cela ne signifie pas que l’émergence ou les évolutions de ces
ensembles de notions ne fassent pas sens. La mise en perspective historique
partielle à laquelle se livrent les contributions ici rassemblées nous permet
de tirer trois leçons. En premier lieu, si les acteurs n’agissent pas « en toute
connaissance de cause » et si les catégories qu’ils emploient pèsent à leur
insu sur leur façon de comprendre le monde, les débats explicites sur les
termes, les séquences de critique et de justification [Boltanski, Thévenot,
1991] sur la participation des citoyens à la prise de décision poussent cependant à des dynamiques réflexives. Celles-ci ont une importance particulière
dans l’expérience démocratique de régimes qui ne peuvent fonder transcendantalement leur ordre politique. En second lieu, la prolifération simultanée
de termes apparentés à celui de démocratie participative au cours des
dernières décennies constitue une inflexion historique non négligeable. S’il
ne s’agit pas d’une nouveauté absolue, et si l’on peut observer des résurgences de notions et de débats anciens, il est cependant plausible de diagnostiquer, à partir des mots, un certain tournant dans l’expérience démocratique,
l’avènement de ce que Bernard Manin [1995] appelle la « démocratie du
public ». Enfin, il est clair que des versions profondément contradictoires de
la participation citoyenne s’affrontent à travers les mots. Le terrain sémantique est largement nouveau, mais il est parcouru par des évolutions, des
tensions et des luttes. D’ailleurs, comme le montrent Carole Biewener et
Marie-Hélène Bacqué, les mots de la participation doivent être interprétés
en liaison avec d’autres, ils sont pris dans des « chaînes d’équivalence » qui
colorent leur sens littéral et leur font revêtir des significations différenciées.




France et USA, en miroir

La seconde partie du présent ouvrage est centrée sur une mise en regard
de dispositifs participatifs expérimentés en France et aux États-Unis, en
insistant particulièrement sur la fin du XIXe et le début du XXe siècle, une
période historique charnière qui voit se mettre en place les prémices de
l’État-providence. En l’état actuel des recherches, il n’était pas possible de
brosser un panorama systématique plus général des dispositifs participatifs
dans le monde occidental, ni même de comparer de façon stricte les dynamiques des deux côtés de l’Atlantique. En croisant plusieurs études, il
s’agissait seulement de commencer à dessiner une mosaïque qui fasse sens.

Paula Cossart analyse les transformations des réunions publiques en
France entre 1868 et 1939. Elles furent initialement pensées comme des
moments délibératifs devant favoriser l’essor de la culture civique, dans un
cadre politique où la République avait encore besoin de s’affirmer. Peu à
peu, parce qu’il était difficile de mettre vraiment en place de tels lieux de
débats et d’échange d’arguments, mais aussi du fait de l’évolution politique
plus globale, la réunion publique devint de plus en plus exclusivement un
mode d’action collective visant à démontrer la force des organisateurs.

Marie-Hélène Bacqué et Claire Carriou partent elles aussi de ce moment
charnière que constitue la fin de la Troisième République pour analyser
comment, dans le champ de l’habitat, la question de la participation est dès
le départ présente dans dans la construction des politiques publiques du
logement. Elles montrent qu’une dimension participative originale figurait
de façon centrale au moment même où la réforme de l’habitat populaire
commença à être investie par la sphère politique, à travers les coopératives
d’habitations à bon marché. Là encore, les évolutions ultérieures seront
marquantes. Les enjeux et objets même de la participation évolueront dans
le temps, passant du statut de propriété, aux modes de gestion puis à la
conception du logement.

À la charnière des XIXe et XXe siècles, les États-Unis connurent eux aussi
une période d’effervescence sociale et démocratique, en particulier durant
l’ère progressiste des années 1890 aux années 1920. L’une de ses concrétisations, trop peu connue en France, fut l’institutionnalisation d’instruments
de démocratie directe qui contrebalancèrent significativement le gouvernement représentatif dans un nombre important d’États : l’initiative populaire,
le référendum et le recall. Paula Cossart décrit avec précision les acteurs, les
références idéologiques et les temporalités de cette vague d’innovation
démocratique, tout en esquissant un bilan de la portée de cette institutionnalisation du pouvoir de décision directe des citoyens jusqu’à nos jours.

À la même époque, des dispositifs visèrent à favoriser la constitution
d’un espace public délibératif aux USA. Ses acteurs ne furent que dans
certains cas les mêmes que ceux qui réussirent à imposer l’institutionnalisation d’éléments de démocratie directe, et les innovations qu’ils promurent
eurent une durée de vie moins longue. Cette démocratie délibérative avant
la lettre s’inscrivait cependant elle aussi dans ce vaste mouvement de
réforme dont le point culminant fut l’ère progressiste. Kevin Mattson décrit
l’essor des centres sociaux dans les deux premières décennies du XXe siècle,
qui incarnaient un espace délibératif largement autogéré, tandis que
William Keith analyse le mouvement qui aboutit aux forums civiques, c’est-à-dire à l’une des tentatives les plus ambitieuses entreprises par les autorités
publiques de façonner un public délibérant – une tentative qui alla en
s’approfondissant jusqu’au milieu de la seconde guerre mondiale.

Au-delà des nombreux enseignements qu’apporte chacune de ces contributions prises isolément, leur croisement fait apparaître quelques points
significatifs. Des deux côtés de l’Atlantique, lors des grandes vagues de
réforme au cours desquelles furent données les premières réponses à la
question sociale, les questions de la délibération et de la participation
citoyennes constituèrent une part importante de l’agenda. Elles ne débouchèrent pas sur des expériences et des concrétisations institutionnelles similaires en France et aux USA. La Troisième République fut plus étatiste que
l’Amérique de la Progressive Era, et l’initiative populaire ou le recall
n’arrivèrent par exemple jamais à se concrétiser dans l’Hexagone.
Cependant, des expérimentations que nous qualifierions aujourd’hui de
« participatives » ou de « délibératives » fleurirent de part et d’autre de
l’océan. En France, il est probable que dans les décennies qui suivirent la
Seconde Guerre mondiale, ce fut surtout dans le domaine des rapports de
travail que la participation fit florès à travers la mise en place du paritarisme
dans la gestion des conventions collectives et d’une partie de la sécurité
sociale. Dans les autres domaines, la consolidation de l’État-providence
s’accompagna sans doute d’un plus fort degré de centralisation de la décision aux mains des élites technocratiques et politiques. Aux États-Unis, le
mouvement fut plus ambivalent, une problématique participative continuant
de parcourir des domaines comme la gestion sociale et urbaine des quartiers
populaires. Il est par contre frappant de constater à quel point les expériences actuelles labourent de nouveau des thématiques qui furent à l’ordre du
jour un siècle plus tôt, dans des contextes il est vrai totalement différents.
Des deux côtés de l’Atlantique, la question de la participation émerge au
précédent tournant de siècle ; elle rejaillit de façon plus ou moins forte selon
les périodes et accompagne les discussions sur la construction, puis la
remise en cause et la renégociation de l’État social. De ce point de vue, la
réflexion sur les dynamiques actuellement en cours aurait énormément à
gagner à une exploration systématique des dispositifs participatifs des deux
siècles passés.




Sciences en société

L’une des caractéristiques de la période actuelle est sans doute la montée
en charge de débats techniques et scientifiques impliquant la remise en
cause simultanée de la délégation par les citoyens du savoir et de la décision
aux scientifiques et aux élus [Callon, Lascoumes, Barthe, 2001]. Les trois
contributions de la dernière partie permettent cependant de relativiser la
nouveauté des deux dernières décennies, ou du moins de la mettre en perspective. En s’attachant, quoique de façon différente, au rapport des sciences
et de la démocratie, elles posent une double question : en quoi l’univers
social des sciences et les politiques publiques relatives aux sciences ont-ils
été concernés par la participation citoyenne ? Qu’est-il possible d’en induire
plus largement sur l’apport épistémologique de cette dernière ? Les enjeux
contemporains de la « démocratie technique », qui sont à la charnière de ces
deux questions, s’en trouvent par là éclairés d’une manière originale.

Retraçant l’expérience argentine (totalement méconnue en France) de
Córdoba, durant les décennies 1910 et 1920, Andre Rubião revient sur les
rapports au savoir, au marché et à la société qui structurent les modèles institutionnels de l’université. Esquissant une typologie historique de ces modèles, il défend l’idée que le face-à-face actuel, particulièrement tendu en
France, entre un modèle (dit « de Gibbons »), prônant l’adaptation de
l’université au marché sous couvert d’ouverture de l’université à la société,
et un modèle « autonomiste », prétendant à l’inverse insulariser l’université
de la société, pourrait être dépassé. Inscrivant ces modèles dans une généalogie qui remonte au XVIIIe siècle, l’auteur propose à partir de Córdoba un
modèle « d’université participative » qui favorise à la fois une articulation
plus étroite entre la société et l’Université et la mission critique de cette
dernière. Avec la notion d’« extension » de l’université défendue dans
plusieurs pays latino-américains, notamment au Brésil, réforme universitaire et réforme sociale se font idéalement écho l’une à l’autre.

Brice Laurent s’inscrit dans une temporalité plus courte à partir d’une
mise en perspective historique de la participation du public dans les politiques scientifiques états-uniennes. À la fin des années 1960 et au début des
années 1970, la participation citoyenne dans les programmes scientifiques
fédéraux se développe dans un contexte marqué par la contestation sociale
et les politiques publiques de lutte contre la pauvreté, mais aussi par des
conceptions traditionnelles de la science. Par contraste avec les « années
noires » de la présidence Reagan, les expériences contemporaines, par
exemple autour des nanotechnologies, sont marquées par l’émergence des
Science and Technology Studies, qui portent un nouveau regard sur les
sciences. La thèse selon laquelle elles représenteraient un « tournant
participatif » doit cependant être nuancée, car elles héritent de modèles de
participation fortement marqués par les décennies néolibérales.

Dans le chapitre conclusif, Dominique Pestre brosse quant à lui une
histoire de longue durée des rapports entre sciences, économie et politique
qui amène à relativiser le tournant radical que constitueraient l’avènement
d’une « société du risque » et d’une « démocratie technique ». Remontant à
la double révolution scientifique et politique du XVIIIe siècle, il montre que
sciences et démocratie sont dès le départ à la fois homologiques et en
tension intrinsèque. Esquissant une périodisation des « sciences en
société », l’auteur analyse comment les sciences furent enrôlées par l’État
de la seconde moitié du XIXe siècle à la guerre froide et comment les transformations du capitalisme depuis les années 1970 les ont fortement impactées. Dans un tel contexte, l’auteur plaide pour la prise en compte de la
pluralité des canaux par lesquels s’effectue la régulation des pratiques scientifiques. Les formes de production de savoirs alternatifs et de mise en
discussion des sciences appuyée sur la participation citoyenne représentent
dans cette perspective un point d’appui précieux – mais un point d’appui
parmi d’autres – dans une dynamique qui insiste sur le caractère contingent
– et donc, en dernière instance, politique – des choix technologiques et
scientifiques.

Deux constats principaux peuvent être tirés de cette troisième partie.
D’une part, l’histoire sociale des sciences modernes démontre clairement
que leur développement ne correspond pas à l’image d’Épinal d’un champ
scientifique autonome tirant exclusivement sa dynamique d’une interaction
entre pairs. Les acteurs du développement scientifique et technique ont
toujours été multiples, les interactions entre les scientifiques et les non-scientifiques constantes, et les choix qui président au développement des
sciences sont sociaux de part en part. Les savoirs scientifiques ne se construisent pas hors de la société. Cela met en question la conception d’une
science en surplomb et questionne du même coup la posture défendue par
une partie du corps académique qui, en réaction aux politiques d’adaptation
de la recherche et de l’enseignement supérieur aux exigences du capitalisme
financier, tend à développer une approche « autonomiste » des sciences et
de l’université. Cette approche néglige en même temps de thématiser
d’autres formes possibles d’ouverture et de relations à la société. Par ricochet, l’analyse historique proposée dans ce volume remet en cause l’argument élitiste utilisé dans le champ politique, selon lequel les citoyens
ordinaires seraient incapables de participer rationnellement à la délibération
sur les choix collectifs. A contrario sont revalorisées la légitimité et la rationalité d’une intervention des « profanes » dans les politiques publiques et,
en particulier, dans les choix scientifiques et techniques.

Cependant, la réflexion sur la transformation des universités et des
sciences en lien avec la société ne saurait déboucher sur la célébration acritique du « tournant participatif » et sur la proclamation de l’avènement de
l’ère de la « démocratie technique ». Comme l’écrit Dominique Pestre, les
tensions que génèrent les choix scientifiques et technologiques ne datent pas
d’hier, et il serait illusoire de penser qu’elles pourraient se résoudre exclusivement à travers la mise en place d’une démocratie participative. La
« participation » a d’ailleurs bien des visages, sur le plan des politiques
scientifiques comme sur les autres. Son histoire états-unienne montre par
exemple des traits fort restrictifs lorsque seuls les stake-holders sont concernés ou lorsque les citoyens sont considérés uniquement comme des consommateurs. Au-delà, si les sociétés démocratiques modernes peuvent et
doivent pouvoir être ultérieurement démocratisées, il faut reconnaître de
façon réaliste que leurs canaux de régulation resteront pluriels – et qu’il est
bien qu’il en soit ainsi. La « démocratie participative » contemporaine ne
représente dans ce contexte qu’une tendance parmi d’autres, qu’il convient
de n’absolutiser ni dans sa nouveauté, ni dans sa portée.




Un bilan provisoire

Au total, que ressort-il globalement de ce regard historique sur les dispositifs participatifs ? Les leçons qu’il est possible de tirer à ce stade indiquent
des pistes pour les recherches futures, plus qu’elles ne constituent des
conclusions définitives.

Une première leçon, qui paraîtra évidente aux yeux des historiens mais
qui vaut la peine d’être mentionnée à destination des travaux sur la démocratie participative contemporaine, est que la mise en perspective diachronique est sur ce terrain comme sur d’autres fondamentale pour mieux
comprendre le présent. Elle permet de contrebalancer le miroir grossissant
qu’implique la focalisation sur les événements récents, un travers assez
comparable sur l’échelle temporelle à celui impliqué par « l’effet de site »
ou de contexte tant discuté par les sociologues ou les géographes. Le recul
historique permet aussi de mieux mesurer continuités et novations.
Plusieurs des contributions ici rassemblées, en étudiant les dispositifs dans
le temps long, ont par ailleurs montré comment l’épreuve de la durée transforme en profondeur les objectifs, les participants et les procédures utilisées. Il s’agirait maintenant de lancer des programmes historiques
comparatifs de plus grande ampleur sur la question de la participation. La
systématisation pourrait être fructueuse sur plusieurs plans. En confrontant
les points de vue nationaux, elle permettrait d’aboutir à des synthèses plus
abouties. De plus, le croisement des explications macros et micros s’avère
riche de potentialités.

Pour ne mentionner que cet exemple, Paula Cossart montre bien
comment l’institutionnalisation de l’initiative, du référendum et du recall
aux USA s’explique à la fois dans une conjoncture globale, celle de l’ère
progressiste, et par des transferts venus en particulier de Suisse. Les
rapports précis entre l’institutionnalisation de procédures de démocratie
directe et la mise en place de dispositifs délibératifs comme les centres
sociaux ou les forums civiques restent cependant à préciser. Il serait de plus
intéressant de comparer ces développements avec la vague sur laquelle
semblent actuellement surfer des procédures similaires en Europe. Si
l’initiative populaire (nommée en France « référendum d’initiative
populaire ») fut pendant longtemps un quasi-monopole suisse sur le vieux
continent, partagé seulement en partie avec l’Italie à partir de la Seconde
Guerre mondiale, cette procédure se répand depuis deux décennies de façon
beaucoup plus large. Elle est désormais commune dans tous les Länder allemands et son introduction – il est vrai sous des formes assez atrophiées – est
actuellement discutée à l’échelle nationale en France et au niveau européen.
Or, si un panorama historique global des formes référendaires a commencé
à être tracé [Papadopoulos, 1998], il gagnerait d’autant plus à être précisé et
amplifié que les procédures de démocratie directe s’hybrident désormais
avec les logiques de démocratie délibérative, comme en témoigne le
couplage d’une assemblée citoyenne tirée au sort et d’un référendum dans
le cas de la Colombie britannique au Canada [Waren, Pearse, 2009 ; Lang,
2010]. Nul doute qu’une histoire croisée transnationale sur ces dispositifs
apporterait beaucoup à la compréhension de l’expérience démocratique
moderne.

Il serait tout aussi passionnant de prendre deux conjonctures historiques,
le tournant du XIXe et du XXe siècle d’un côté, les années 1960 et 1970 de
l’autre, d’analyser précisément la place de participation citoyenne dans ces
deux périodes de part et d’autre de l’Atlantique, mais aussi d’éclairer par
contraste l’histoire la plus récente. Les années 1880-1920, comme les
années 1960-1970, sont en France comme aux USA des périodes de mouvements sociaux et de réformes, mais pas de révolution ni de bouleversement
de l’ordre institutionnel. Durant l’ère progressiste comme avec l’affirmation
de la Troisième République, la question de la participation semble largement liée à la construction des premières bases de l’État social. Les enjeux
de gestion locale sont fortement présents et le mouvement est porté par des
réformateurs qui échangent beaucoup d’un continent à l’autre [Rodgers,
1998]. Quelle est précisément la place de ce que nous appellerions
aujourd’hui les dispositifs participatifs, confrontés à des États qui s’affirment,
à une économie capitaliste qui connaît une transformation accélérée et à des
dynamiques d’autonomie ouvrière qui se concrétisent alors dans les coopératives et les mutuelles ? Jusqu’à quel point les institutions se trouvent-elles
transformées ? Dans les années 1960 et 1970, l’idéal de participation
citoyenne semble de nouveau émerger avec force. Il débouche sur la création de notions qui, comme celle de « démocratie participative », sont
aujourd’hui encore utilisées, et sur un type de critique qui sera par la suite
partiellement intégré dans le fonctionnement des institutions. La généalogie
des dispositifs contemporains doit-elle remonter avant les années 1960-
1970 ? Jusqu’à quel point les démarches contemporaines plongent-elles
leurs racines dans les mouvements de ces années ? Les diverses racines se
superposent-elles, comme le montrent Marie-Hélène Bacqué et Claire
Carriou au sujet des politiques du logement en France ? Les nouvelles poussées font-elles disparaître, au contraire, les plus anciennes – en particulier
celles que pourraient constituer les expériences du tournant du XIXe et du
XXe siècles ? Un programme de recherche pourrait ainsi prolonger les
travaux de Robert Castel [1995] sur la construction puis la remise en cause
de la société salariale ou, sur le terrain de l’histoire des idées, ceux de Pierre
Rosanvallon [1992, 1998, 2000] pour la démocratie française.

La deuxième leçon qui s’impose à la lecture des études ici rassemblées
est cependant que les temporalités diffèrent largement selon l’objet investigué,
le contexte national, la discipline concernée et l’angle choisi. Là encore, le
constat est banal pour les historiens, mais il n’en reste pas moins important
à rappeler. L’histoire des sciences, des mouvements sociaux et des diverses
politiques sociales ne se superposent que partiellement, même lorsque la
dimension de la participation citoyenne est placée au centre de l’attention.
Il en va de même pour les chronologies de deux pays comme la France et
les États-Unis. Il serait dès lors intéressant de creuser jusqu’à quel point les
périodisations peuvent s’harmoniser ou du moins s’articuler de façon
productive les unes aux autres.

Une troisième leçon concerne la spécificité de la présente conjoncture.
Comme nous l’avons rappelé à plusieurs reprises, la mise en perspective
historique permet d’éviter l’illusion de la nouveauté absolue. Au-delà, il
semble clair que le moment actuel constitue une période forte de l’innovation démocratique, pour autant du moins que la participation des citoyens
non élus à la prise de décision est concernée. Peut-on cependant affirmer
que nous assistons à un basculement décisif ? À suivre William Keith, il
faudrait relativiser l’ampleur des innovations contemporaines, des expériences passées comme les forums civiques représentant un point de référence largement hors d’atteinte. Pourtant, certaines innovations
apparaissent bien réelles, à commencer par nombre de dispositifs qui, tels
les jurys citoyens, les budgets participatifs ou les Agendas 21 locaux, n’ont
que des équivalents assez lointains dans le siècle précédant. Des enjeux
nouveaux apparaissent. Pour prendre deux exemples, la « démocratie
technique » est loin de pénétrer l’ensemble de nos sociétés mais elle constitue une rupture partielle en ce qu’elle légitime auprès d’un cercle d’acteurs
important (y compris chez les scientifiques) que le bien public n’est pas
scientifiquement déterminable – et que les citoyens « profanes » ont donc
un rôle à jouer aux côtés de l’État ou des entreprises dans la détermination
des politiques publiques, notamment scientifiques. De même, si l’apport des
théories féministes n’a pas encore vraiment été pris en compte dans le reste
de la littérature académique, les mouvements féministes, qui ont des filiations fortes dans les deux siècles passés, ont fortement contribué à la révolution des conceptions genrées de la démocratie et de la citoyenneté qui
s’amorce. Si l’on ajoute à ces éléments des mutations structurelles évoquées
plus haut, ce panorama d’ensemble semble indiquer que les conditions existent pour que se concrétisent des mutations d’ampleur de la participation
citoyenne.

La quatrième leçon incite cependant à la modestie. Si la rhétorique participative s’est aujourd’hui largement diffusée dans la littérature administrative, politique et scientifique, si des expériences participatives continuent de
fleurir en nombre croissant, le revers de la médaille ne doit pas pour autant
être négligé. De nombreuses expériences échouent, la plupart n’impliquent
que des changements modestes dans les rapports de pouvoir et dans la distribution des ressources, et la capacité des institutions et des groupes dominants à évoluer pour que rien de substantiel ne change, pour paraphraser
l’expression célèbre de Lampedusa, ne doit pas être sous-estimée. Une
partie des « histoires » narrées dans ce volume en sont des témoignages.
Pour autant, l’affirmation d’une norme participative et délibérative n’est pas
sans conséquence. Elle représente un point d’appui qui ne saurait être
négligé. Jusque dans ses contradictions et ses défis internes, ne contribue-telle pas au travail d’une critique [Boltanski, 2009] à la fois radicale et immanente de l’expérience démocratique ?
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